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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 12 janvier 1833. 

jh testament trouvé DANS LUS PAPIERS DU TESTATEUR , et 

dont la date et la signature sont, biffées , rte doit-ïl pas 

être déclare nul, si celui qui veut s'en prévaloir ne prouve 

pas (lue la rature SOIT L'OEUVRE D'UNE MAIN ÉTRANGÈRE 

i cette du testateur ? ( Rés. aff. ) 

g» l'absence d'une telle preuve, la présomption naturelle 

n'est die pas que c'est le testateur lui-même, qui a biffé la 

date et la signature du testament dans l'intention de l'a-
néantir? (liés. aff. ) 

En pareil cas , un arrêt qui prononce la nullité du testament 

dise fondant sur la présomption ci-dessus , non contredite 

d'ailleurs par la preuve contraire, n est-il pas conforme 

aux principes consacrés par l'art. 970 du Code civil? 
(Rés. aff.) 

Cn mois après le décès du sieur Fabre, les scellés furent 

apposés en son domicile , et lors de l'inventaire on trouva 

[ai-mises papiers 1111 codicile olographe , dont la date et la si-

gnature étaient, bàtonnées , mais encore lisibles. 

La dame Evrard, nièce du sieur Fabre, qui se trouvait nom-

mée dans ce codicile , cn demanda l'exécution. 

Lu veuve Fabre , qu'un premier testament aussi olographe 

avait instituée légataire universelle de son mari , s'opposa à 

celle exécution , attendu qu'aux fermes de l'art. 970 du Code 

civil tout testament ou autre acte de dernière volonté fait dans 

la forme olographe n'est valable qu'autant qu'il est écrit, daté 

et signé pair le testateur ; et qu'en fa t le codicile dont il s'àgis-

sa'l n était ni daté ni signé, puisque la date et la signature dont 

il avait été revêtu se trouvaient biffées. 
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Sur I appel interjelé par les sieur et dame Evrard, arrêt cou-

iinnalifde la Cour roya'e d'Aix endate du 12 janvi r i&3i. 
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îairc d'appliquer les principes de la révocation. Ou ne 
peut révoquer en effet ce qui n'existe pas. 

Mais , répondait-on pour les demandeurs , n'cst-il pas 

présumablc que la rature a été l'œuvre d'une personne 

intéressée à ce qu'il ne reçût pas son exécution ? Peut-on 

dire comme la Cour royale , que par cela seul 

qu'un testament a été trouve dons la papieis du défunt, il 

y a présomption légale que c'est le testateur lui-même 

qui a bàtonné sa signature el la date du testament ? Pré-

somption légale ! où est donc la loi qui justifie dans le 

cas particulier l'application d'une telle présomption ? il 

pouvait tout au plus y avoir simple présomption, pre-

sumptiojuris, et non juris et de jure. La présomption sim-

ple, dans l'espèce , était combattue par la présomption 

contraire de même nature , et qui résultait de ce que le 

codicile , bien qu'il eût été trouvé dans les papiers du tes-

tateur, avait pu y être placé, après coup, par uii 

tiers : car, disait-on , il était constant au procès , d'une 

part, que le délai qui s'était écoulé entre le décès el l'ap-

position des scellés avait pu favoriser les manœuvres des 

parties intéressées à la nullité du codicile; d'autre part , 

que ce codicile avait dû être dépose en main-tierce , où il 

se trouvait encore au décès du testateur, ainsi que l'éta-

blissait l'enveloppe même du codicile, sur laquelle on li-

sait ces mots : « Dépôt qui ne doit être ouvert qu'à ma 

» mort , etc. s Ainsi donc disparaissait la présomption ti-

rée par l'arrêt attaqué de ce que l'acte codicillaire s'était 

trouvé dans les papiers du testateur. L'arrêt avait dès lors 

contrevenu soit aux articles du Code civil , relatifs à la 

présomption légale, puisque cette présomption n'existait 

pas , soit à l'art. 1533, puisque la présomption humaine 

la plus forte s'élevait contre celle admise par l'arrêt ; soit 

enfin à l'art. 970, puisqu'étatit démontré que la rature de 

la date et dc la signature du codicile ne pouvait être attri-

buée au testateur, l'acte réunissait toutes les conditions 

exigées par la loi , et devait recevoir son exécution, 

ltejet du pourvoi en ces termes : 

Attendu que l'arrêt attaqué a reconnu en droit qu'un testa-

ment olographe devait pour être valab'e avoir é!é daté, écrit et 

signé par le testateur; qu'en cela il n'a fait que rendre hom-

mage aux principes de la malière; 

Attendu qu'il a déclaré en fait que le codicile dont il avait à 

apprécier le mérile, ne contenait ni date ni signature par suite 

de la rature dc celles qui paraissaient avoir existé primitive-

ment ; rature qu'il a attribuée, en se fondant sur des présomp-

tions non contredites par aucune preuve contraire, au fait per-

sonnel au te&ta'eôr ; que dès lors il a dù juger, comme il l'a 

fait, sans violer aucune loi, que le codicile dont les demandeurs 

avaient réclamé l'exécution n'était qu'un ac!e informe et sans 

valeur. 

Mcstadier, rapporteur. — M. Roger, avocat.) 

Nota. Voir un arrêt analogue du 3 mai 1828 que l'on 

invoquait, à l'appui du pourvoi , mais qui dans la réalité 

justifiait plutôt qu'il n'atténuait la décision de l'arrêt de la 
Cour royale S'Aix. 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du 13 janvier. 

(Présidence de M. Dunoyer.) 

La déclaration qa'un exploit a été laissé à i assig né en parlanl 

à l'une de ses servantes , remplit-il le voeu de l'art. (51 du 
Code dc procédure ? (liés, ait.) 

L'acquéreur d'un domaine, qui na point fait transcrire , et 

quipaqc, après V acquittement de son prix , le montant 

d' une créance hypothécaire, est-il subrogé de plein droit , 

el en tous cas peut-il se faire expressément subroger, dans 

l'hiipothéque insirite pour sûreté de la même créance, sitr 
un autre bien du débiteur'! (Rés. alï.) 

La damo Rolland était créancière du sieur Saclier , et pour 

surel'é (le sa créance site avait pris inscription sur le domaine 

de Moragnes et sur divers autres immeubles, appartenant à ses 

débiteurs. 

Le sieur Dufraiqm-s SJ rendit acquéreur du domaine de 

Moragnes, et pava son prix sans avoir fait transcrire son 

contrat. 

Puiirs' ivi comme dé'.enleur par la dame Rolland, il paya 

celle-ci, ma s en mê ne temps et par le même acte, il se (it ex-

pressément subroger dans tous les droits, actions et inscrip-

tions, relaiifs à sa créance. 

Un sieur Botineau avait acheté les autres immeubles appar-

tenant aux frères Saclier et sur lesquels la dame Rolland avait 

pris inscription; un ordre était ouvert sur le piix.' 

Le sieur Dufraiques s'y présenta et prétendit devoir être 

colloque au rang des hypothèques de la dame Rolland, aux-

quelles il avait été subrogé, 

Un jugement rie première instance accueillit sa demande , 

eu se loiîdant sur' la subrogation conventionnelle dont il exci-

pait. 

Mais sur l'appel el le 10 juillet 1821), arrêt de la Cour 
de Bourges, ainsi conçu: 

Considérant que Dufraique», acquéreur du domaine de Mo-

ragnes, de la fauii. le Saclier, n'a point signifié son contrat aux 

créanciers hypothéca
:
res, et que dès-lors il est, par la disposi-

tion de l'art, y. 107 du Code civil , obligé comme détenteur à 

toutes les dettes hypothécaires; qu'ainsi en payant la daine 

Ko'lmd, créancière ayant hypothèque sur le bien acquis, il a 

payé sa piopre dette; que s'il est subrogé Su* droits du créan-

cier qu'il a payé, aux termes de l'art. 1 25i , n" 2 du Code civil, 

c'est à l'effet d'être libéré de sou prix, ftutant que la dette par 

lui acquittée vient en ordre utile sur le prix du bien par lui 

acquis ; que s'il pouvait se présenter comme subruçë aux droits 

du créancier qu'il a payé, pour être .colloque sur • une autre 

propriété affectée à ta niènie créauce,, il feiait supporter aux 

biens du débiteur une double charge ; qu'au reste il ne peut 

se plaindre, puisque la position dans laquelle il se trouve est 

de son choix, et qu'i' ne peut prétendre qu'il psie aii-delà de 

son prix , tant que les créanciers n'ayant p;.s été à môme de 

surenchérir , le prix n'est pas légalement fixé à leur égar.
:
. 

Par ces motifs , la Cour rejetle la collocation dc Dufraiques. 

Celui-ci s'est pourvu en cassation. 

Devant la chambre civile une fin de non recevoir était 

opposée au pourvoi , résultant dc ce que la copie de la si-

gnificàtidri de l'arrêt d'admission avait été laissée au dé-

fendeur, en parlant n l'une de ses servantes, sans autre 
désignation. 

M" Lacoste, avocat du demandeur, s'est attaché d'a-

bord à repousser la fin de non recevoir, pt s'est appuyé 

sur ce que la menlion contenait tous les renseignemens 

voulus pour l'authenticité de l'exploit , la loi n'exigeant 

pas que la personne qui le reçoit fût dénommée, el dans 

l'espèce la qualité qui lui est attribuée la désignant suffi-

samment; d'ailleurs le défendeur ne niait pas avoir reçu 

la copie de la signification, puisque c'était sur cette si-
gnification même qu'il comparaissait. 

Au fond, la subrogation conventionnelle a lieu suivant 

l'art 1239 du Code civil, lorsque le créancier recevant 

son paiement d'une tierce-personne , la subroge dans ses 

droits, actions, privilèges, hypothèques contre le débi-

teur ; cette subrogation doit' être expresse et faite en 

même temps que le paiement. Dans l'espèce, toutes ces 

circonstances se rencontrent ; aussi le Tribunal de Ne-

vers avait-il fait application des règles de l'art. 1230 , et 

avait , avec raison, admis la subrogation conventionnelle; 

mais la Cour de Bourges ne s'est aucunement occupée 

des termes si positifs de l'acte passé entre les parties, elle 

n'y a eu aucun égard , et ne s'est occupée que des effets 
de" la subrogation légale. 

Cette subrogation , dont les effets et l'existence sont 

déterminés par l'article 1231 , a lieu au profit de celui 

qui, étant tenu avec d'autres ou par d'autres , au paie-

ment de la de»?, avait intérêt de l'acquitter. Le sieur 

Dufraiques n'était ténu que comme détenteur.; la dette 

qu'il acquittait ne lui était pas personnelle ; le véritable 

débiteur était son vendeur , et cela esl si vrai , qu'il lui 

suffirait pour se libérer , d'abandonner l'immeuble qu'il 

avait acheté; il n'était donc tenu que pour un autre , et 

cependant il avait intérêt d'acquitter la dette , car c'était; 

le seul moyen d'éviter les poursuites et l'expropriation 

dont le menaçait la dame Rolland. Toutes les circonstan-

ces qui font naître la subrogation légale , se rencontraient 

dans l'espèce , et la Cour de Bourges a violé les disposi-

tions de la loi tant sur cette espèce de subrogation que 
sur celle qui résultait du contrat. 

M' Gayet , avocat du défendeur , a clierehé à repous-

ser les moyens du pourvoi, par des considérations qu'il a 

fortement 'développés , et dont voici la substance : 

Sur la lin de non recevoir : le demandeur n'a point fait 

signifier régulièrement l'arrêt d'admission , car la signifi-

cation dont i! se prévaut ne contient point la mention pres-

crite par l'article 01 du Code de procédure , de la per-

sonne à laquelle la copie avait été laissée; l'exploit dit sim-

plement que l'huissier l'a remise au domicile du sieur Bon-

ncau , en parlant à la personne de l'une de ses servan-

tes. Cette désignation ne fait pas connaître à laquelle des 

servantes du sien r Bonneau l'exploit a été laisse ; cepen-

dant il est nécessaire dc le savoir ; et dans le cas d'une 

inscription de faux ,1a preuve du faux devient impossible. 

C'est au surplus ce que la Cour a déjà jugé par plusieurs 
arrêts. 

Au fond : l'article 1230, relatif à la subrogation con-

ventionnelle , esl étranger :\ l'espèce : il fjlifetre. tierce 

personne, c'est à dire n'être pas obligé à la dette ; et 

ainsi que l'arrêt l'a dit , le sieur Dufraiques était tenu , 

puisque son obligation dérivait de l'art. 21(i7 ; à la vérité, 

l'on objecte qu'il n'est pas tenu personnellement , mais 

comme tiers détenteur ; peu importe, il n'en esl pas moins 



tenu et n'est pas dès lors étranger à la dette , el son obli-

gation dure tant qu'il est détenteur , et dans l'espèce, le 
sieur Dufraiques n'a pas cessé de l'être. 

Tous les auteurs anciens reconnaissent que, dans le cas 

dont il s'agit, la subrogation conventionnelle n'avait pas 

lieu ; la loi nouvelle n'a rien changé aux principes de l'an-
cienne jurisprudence. 

Resterait donc la prétendue violation de l'article 12ùl, 

relatif à la subrogation légale ; niais s'il était vrai, connue 

011 le soutient, que cette subrogation lui donnât le droit 

d'agir contre les autres tiers-détenteurs, ceux-ci auraient 

incontestablement le même droit conlre lui-même; de là 

un circuit inévitable d'actions que la loi n'a point en-

tendu admettre. Aussi , la loi romaine ni l'ancienne juris-

prudence n'étendaient la subrogation légale au cas dont il 

s'agit ; la loi nouvelle ne l'a point rendue plus large , et ne 
lui a point donné d'effets plus étendus. 

La Cour, après délibéré, et sur les conclusions conformes de 
M. Laplagne-Barris, avocat-général ; 

Sur la fin de non-recevoir; . .; 

A ttendu que l'article 6 1 du Code dc procédure permet de lais-

ser l'exploit à un domestique du défendeur, et que dans l'es-

pèce la mention que l'exploit avait été signifié en parlant à 

une des servantes de celui-ci, remplit le vœu dc la loi; 

Au fond, attendu que l'acquéreur en payant la dame Rol-

land de sa créance, a été légalement subrogé aux droits de 

celle-ci, tant sur ledit domaine que sur les autres biens frap-

pésd. l hypothèque généralede cette dame, quoique aux termes 

de la loi il était tenu pour un autre, qui était son vendeur; 

At endu d'ailleurs qu'en payant la dame Rolland, le sieur 

Dufraique, qui avait payé son prix , s'est fait subroger expres-

sément dans tous ses droits , tant sur le domaine qu'il avait 

acquis que sur tout autre soumis aux mêmes hypothèques ; 

Qu'en jugeant le contraire , la Cour de Bourges a violé les 

art. i25o et i25i du CoJe civil; par ces motifs , casse. 

{ 262 ) 

gères. Le jour même de la célébration, d fai^i^ « « 
femme une sommation de lui remettre son ceH.ncat 

vie pour toucher ces rentes ^^«'^^-ëstcnlendue... 
M. le premier président Séguter: 

Voyons l'avocat de M" Petit...
 n 

M" Decagnu : Je n'ai qu'un mot a dire pour ..1 c ttl.... 

M. le premier président interrompant : La parole est a 

M. l'avocal-général. , , , <■„„,.,.;,,„ 
M. Delapûhne, avocat-général, conclut a iaconl .i mat gn 

du jugcmcffl,, et la Cour, adoptant les tnot.l s des prenne, s 

juges , prononce dans ce sens. 

1RIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Michel.) 

Audience du 16 janvier. 

DUS LINGOTS D'OU ET 

COUR ROYALE DE PARIS (l
re

 chambre). 

( Présidence dc M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 11 janvier. 

La femme séparée de corps et de bietis cxckde-t-elle les bor-

nes dc l'administration que lui laisse la loi , cn plaçant 
viagcrcmenl ses capitaux? (Rés. nég.) 

La qualité de veuve prise dans le contrat par la femme ! 

séparée , est-elle une cause de nullité de ce contrat ? (liés, 
nég. ) 

Nous devons dire , avant tout , que les faits de la cause 

ont paru déterminer, même à l'égard de la première et de 

la plus grave de ces questions , l'arrêt rendu par la Cour 
royale. 

Par le contrat de mariage entre M. Poncet jeune , lieu-

tenant dans la garde royale, et madame Angot, veuve 

sexagénaire , il y a eu donation universelle et éventuelle 

de tous biens au profit du survivant. La lune de miel n'a 

pas été longue : avant la fin du mois , madame Poncet avait 

formé une demande en séparation<le corps.Cette sépara-

tion fut prononcée et exécutée. Madame Poncet est décé-

dée le 15 décembre 1827. Lors de l'inventaire, son mari 

s'aperçut qu'elle avait, par acte notarié reçu par M
e
 Petit, 

le | novembre 1825, prêté à la compagnie des notaires de 

Paris une somme de 10,000 francs , pour raison de la-

quelle celle compagnie lui avait constitué une rente via-

gère. M. Poncet a intenté à la compagnie des notaires, en 

la personne du président et des syndics de cette compa-

gnie , un procès tendant à faire annuler l'acte du 3 no-

vembre 1825, comme excédant les bornes de l'administra-

tion permise à la femme séparée de corps et de biens , et 

comme tendant à frustrer le mari , donataire aux termes 

de l'institution contractuelle, lia appelé en cause, comme 

responsable, M
e
 Petit, rédacteur de l'acte d'emprunt, 

dans lequel madame Poncet avait pris la fausse qualité de 
veuve. 

Mais le Tribunal de première instance , 

Considérant que la femme séparée do biens peut faire, sans 

autorisation de son mari, tous actes d'administration; que 

M
m

« Poncet , séparée de biens d'avec son mari, et n'ayant pas 
d'enjans , n' a fait que des actes d'administration , en plaçant 

des capitaux en renies viagères ; qu'enfin la qualification de 

veuve ne change en rien la capacité résultant pour M
mc

 Pon-
cet de la disposition de la loi, 

A déclaré M. Poncet non-recevable envers toutes les 
parties. 

M* Ménestrier, avocat de M. Poncet, a développé , sur 

l'appel de ce dernier, les moyens qui n'avaient pas préva-

lu en première instance. Par le texte et l'esprit des arti-
atb „. i(in,i.,c.j.'.:..:i i>- .• ■ 

lu 

cles 217 et 1449 du Code" civil, par l'interprétation donnée 

par les Parlemens à des dispositions analogues de la cou-

tume de Paris, par le commentaire des mêmes articles 

résultant de la jurisprudence de diverses Cours royales et 

de la Cour de cassation , l'avocat s'est efforcé d'établir, 

d'une part, que le placement de capitaux en renie viagère 

n'était pas un simple acte d'administration ou de disposi-

tion de mobilier, mais une véritable aliénation, interdite 

à la femme séparée; et, d'autre part, que l'acte d'emprunt 

fait par la chambre des notaires était une fraude dirigée 

contre l'institution contractuelle , etdonlil fallait pronon-

cer la nullité contre les emprunteurs, ou tout au moins la 

responsabilité à l'égard du notaire instruœentaire audit 
acte. ; 

ffl Parquin, avocat de la chambre des notaires , a , dès 

l'abord, posé comme seule question du procès, la ques-

tion de fait, de savoir si une femme qui n'a que des rentes 

ou des revenus, et qui, en recevant le remboursement de 

ces rentes, qu'elle pourrait consommer, en fait dc nouveau 

le placement viager, se renferme dans les dispositions 
prescrites par la loi. 

En fait, il a rappelé que jamais union n'avait offert, dès 

son principe, tant de chances d'une prochaine discorde. 

Le jour même de la signature du contrat, M. Poncet 

fouille dans le secrétaire de sa future épouse , en retire 

tous les papiers, et nolamtnent des contrats de rentes via-

AllUS GRAVE DANS LE COMMERCE 

D'ARGENT. 

L'affaire , dont nous allons rendre compte, esl, au plus 

haut degré, digne de l'attention publique. Une courte ré-

flexion en fera sentir toute l'importance. Sous un volume 

peu considérable, les lingots d'or et d'argent présentent 

une immense valeur. Si, par l'imperfection do la science 

métallurgique ou par les procédés frauduleux d'un art oc-

culte, des lingots faux peuvent passer pour vrais, on con-

çoit tous les dangers que courent les négocians qui se li-

vrent au commerce de l'or et de l'argent en barre. La 

Banque de Fi ance se ttouve notamment exposée aux plus 

grands périls. En effet, cet établissement national livre 

souvent, contre des lingots qu'on lui dépose, des millions 

en numéraire de bon aloi. Si les lingots déposés n'ont pas 

une valeur égale aux écus remis en échange, s'il n'est pas 

possible de reconnaître la différence , la Banque ne peut 

que rester à découvert, et, avec le temps, le déficit doit 

devenir un abîme sans fond. Ce que nous disons ici de la 

Banque de.France, s'applique également aux directeurs 

des monnaies, aux fondeurs, aux orfèvres, etc. ; mais 

laissons M Amédée Lefèvre , tigrée de la maison Lyon-

Aleniand et fils, exposer la cause, qui nous a suggéré les 
observations qu'on vient de lire. 

« On sait, a dit le défenseur, que M. Chauvière , chan-

geur au Palais-Royal, a été chargé de la fonte des écus de 

6 et 3 livres en lingots. Ce négociant est par conséquent à 

même de fournir au commerce beaucoup d'argent en barre. 

La maison veuve Lyon Alemand et fils acheta de M. Chau-

vière pour 120,000 fr. de lingots , qu'elle se proposait de 

revendre, après une nouvelle fonte, aux orfèvres-bijou-

tiers. M. Chauvière n'avait pu mettre cn vente de l'argent 

en barre , sans le faire tari fier par un agent légalement 

reconnu. M. Ouénot, essayeur breveté, apposa son para-

phe sur les lingots du changeur du Palais-Roval , et cons-

tata qu'ils étaient au titre dc: 00011000 à9J5ll000. Sur la 

foi de cette vérification , la société veuve Lyon Alemand 

reçut des barres de M. Chauvière. Nous prîmes pour base 

de notre refonte le titre dc l'argent, tel que l'avait constaté 

M. Guénot, et, à l'aide d'une règle d'alliage, suivant les 

procédés ordinaires, nous devions obtenir le titre de 

94811000 voulu par la loi pour la fabrication de l'orfèvre-

rie. -Nousixùmcs effectivement que tel avait été le résullat 

de notre opération. Dans cette conviction intime, nous 

vendîmes la majeure partie des lingots de .M. Chauvière , 

que nous avions refondus. Les orfèvres, qui avaient ache-

té, soumirent les objets par eux fabriques au bureau de 
garantie de la Monnaie. 

» Mais on leur refusa le tarif, parce que ces objets 

n'offraient pas le titre légal. M"
,e
 Lyon-Alemand craignit 

de s'être trompée, elle pratiqua une nouvelle refonte avec 

quelques-uns des lingots qui lui restaient. On employa les 

précautions les plus minutieuses pour éviter toute erreur; 

on n'obtint pas de résultat plus favorable que la première 

fois. Alors , il fut évident que les opérations n'avaient 

manqué que par le vice des lingots originaires. On s'em-

pressa de présenter ceux de ces lingots qui étaient demeu-

rés intacts, à la Monnaie. Les hommes habiles qui sont a 

la tête de cet établissement , examinèrent avec un soin 

consciencieux les barres de M. Chauvière. Le procès 

verbal qui fut dressé constata que les lingots offraient 

à l'extérieur , soit le titre de 990|101)0 , soit celui de 

995rl0t)0, et à l'intérieur le titre de 984] 1000 seule-
ment. 

» C'est ainsi qu'on acquit la certitude que M. Chatt 

vière avait vendu à M
mc

 veuve Alemand des lingots falsi-

fiés. On ne tarda pas non plus à être informé que le chan 

geur du Palais-Royal se livrait habituellement à ce genre 

de fraude, et que des plaintes amères avaient été portées 

contre lui par lYL le directeur de la Monnaie ; mais on : 

eu la sagesse d'étouffer, par des sacrifices prudens , l'é-
clat fâcheux qu'eùl produit cotte affaire. 

„ »On va dire que la différence des titres à l'extérieur et ;ï 
l'intérieur des lingois ne provient que d'une cause fortui 

te. C'est une erreur contre laquelle il faut prévenir h. 

Tribunal. L'argent est mis en dissolution par l'acide stil-

furique; en cet étal, l'or qu'il peut contenir se réduit en 

poussière. L'orélaut une fois enlevé, on présente à l'acide 

sulfurtque un métal de cuivre , par exemple, qui a plus 

«affinité avec lui que l'argent. L acide se précipite aussi-

tôt sur le cuivre , qu'il convertit en sulfate, et abandonne 

entièrement l'argent, qui tourne en poussière , comme 

avait fait 1 or de l'alliage. La poussière d'argent, mise en 

fusion dans le creuset ne devrait produire que defaieent 
fin au titre de 1000,1000.

 1 {
' 

» Tels auraient dû être les lingots de M. Chauvière si 

changour-atfineur eût opéré loyalement. Mais ce né-

gociant a découvert un procédé n
0uV(

,. 

connu en chimie, n l'aide duquel il nai -v-
 lo

'
Jl

 if 

lingots d'un litre supérieur a la siufa fcr* 

milieu. De pareils produits ne peuvent* 

de la volonté. Il faut même une habileté ^ toi!' 

pour les obtenir M. Chauvière nous avant r
X,tï

N*ï 
ment des marchandises d'un,: qualiii in£'

ud
C 

que nous avions achetées , esl nicoutesi -il i
 u,

'
e

àc,îi 
sable des pei les qu il nous a l'ail énr

(
>-

lv
 ! le»trK

t
 ' 

Il lui a. de d'autant plus facile de nous tron^C 
avions plus dc confiance dans la réniii-ii^

01
''

 (
l"e n, 

dont il jouit. '^"^ndep^ 

» M. Guénot est également passible de d 

téréls envers nous. Car tout fonctionnait 

connaître et remplir les devoirs que sa charpe I •
 ic

d* 

et il répond des fautes qu'il commet dans l'exc •
 ln

W 

fonctions. C'est ainsi (lue les huissiers, les avo
 C

'
Ce

 **s 
taires sont responsables de la nullité 'de I

eur
^

es
'
 !(

H 

M. Guénot, en sa qualité d'essayeur breveté
 S

,
actfS |

> 

tionnaire public. Il doit connaître son état Si H
88

*'* 
impérilie ou négligence, il a certifié que aT$<h 

avaient un titre qu'ils n'avaient pas , il est resnon W 

préjudice qu'il a occasionné aux tiers par cette F
 ;

-

ai dit assez pour établir la légitimité de L> A '^ 

dc M- veuve Lyon-Alemand. Je persiste avec t*' 

dans mes conclusions. » ^ks® 

AI* Sebire , avocat de M. Chauvière : On a voi I 

w 
fi» 

du scandale, en diffamant un négociant 4iont>ralT 
Chauvière a traité pour la fonte des monnaies d'\r ' 

des vieux écus de France , et jamais ces grandes 

lions n'ont donné lieu à aucune plainte. U est fvf
15

' 

tstilicr la différence des titres à l'extérieur et ff^ 
ieur des lingots, différence dont on fait tant dcl'-'' 

lorsqu'on veut détacher l'argent , réduit à l'état d ""' 

fate , de l'acide sulfurique , et le convertir en poussif 

on se sert de cuivre , qui est souvent plus ou inoins oxM ' 

L'oxide se mêle plus ou inoins, et toujours d'une g2 
Inégale à l'argent en poussière; et, au moment delà? 

sion , l'alliage , qu'on n'a pu apercevoir, se trouve t,
m

-" 

à la surface ou dans le milieu du lingot, tantôt à uni) w 

tantôt à l'autre. C'est là un résultat inévitable et qu'aucun^ 

précaution ne peut empêcher. (Exclamations ironinj 

dans une partie de l'auditoire, qui nous paraît coiffiL 
de changeurs ou affûteurs '>. M Lyon-Allemand a ack 

une masse de lingots. Elle présente seulementimém 

légers fragmens, qui semblent défectueux : mais si elle 
présentait chaque lingot dans son intégrité, on recoin» 

trait bientôt que , s'il y a quelque alliage à l'une desi'\. 

t rémités, l'argent est 'de la plus grande pureté à l'autre 

extrémité. Il y a donc compensation dans les deux m, 

tions. On gagne d'un côté ce qu'on perd de l'autre. 

M" Amédée Lefebvre : Celte inégalité dans la réparti 

tion de l'alliage ne peut être qu'une falsification volon-

taire ; car, d'après les procédés usuels, l'alliage setroim 

toujours uniformément réparti dans tontes les molécule 

du lingot, qui ne doit offrir qu'un tout homogène. 

31° Sebire : M. Rotschild avait donné à fondre des du-

cats pour en former un lingot de 40,000 fr. Ce lingot , 

après avoir été essayé régulièrement à Paiis, fut envoyé. 

Londres. L'essayeur anglaistrouva un déficit de 38jlÉ 

La matière, revenue en France, fut mise de nouveau ou 

Fonte en présence des agens de M. Rotschild , et il fuir-

connu que le déficit constaté en Angleterre se trouvait 

compensé par un excédent qui existait sur la partie f 

n'avait pas vérifiée l'essayeur dc Londres. Il en est è 

même des lingots dont se plaint M
rao

 Lyon-Alemand. Ai 

surplus , l'affaire n'est pas en étal; elle ne pourra iw-

voir jugement qu'après renvoi devant arbitre. 

M. le président : Reconnaissez-vous comme provenant 

de M. Chauvière les huit lingots soumis à l'examen dc li 
Monnaie ? 

M
e
 Sebire : Je ne puis reconnaître, ni dénier. 3e * 

sais pas. 

.WDurmont, agréé de M. Guénot : C'est une afW 

à renvoyer devant arbitre. 

M. k président : Le Tribunal, avant faire droit , » 

voie la cause et les parties devant M. Charles M» 

sous-gouverneur de la Banque de France, nomme (I* 

lice arbitre-rapporteur, lequel est autorisé jt pi'*
1
'

1 

toutes les mesures nécessaires pour parvenir à la m-

verte de la vérité. 
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JUSTICE CRIMINEL^ 

ce ' 

(i) Nous connaissons un ayouo de première instance en-

core en exercice , qui, le jour de ses noces , passa une Kmttiu 

partie de la soirée h feuilleter ses dossiers , pendant m„- les 

"' aux plaisirs de la fête con\fves se livraient 
. ;.r.

v
- niais celle préoc-

cupation de procureur-émérile n'était que dc l'incline- ence et 

la sommation du siçur Toiicet dût paraître à la nouvelle épouse 
quelque chose de plus.

 1 

COi H D'ASSISES DU BA.S-11I11N. (SW 

(Correspondance particulière). 

PaèStDENCE DE M. IX CONSEILLER PtJTHOD. 

Mari accusé d'avoir tué sa femme. — Système jf fj^, 
improvisé à I''audience . —.Iveux .—luqnitationdU' 

— Condamnation. j
( 

Le dimanche 2 septembre dernier tout un qu» ̂  

Strasbourg lin mis en émoi par la nouvelle M"
11 , j ̂  

Baudelet , cabarelier en celte ville, venait de '"l^tdef 
me; et connue de coutume, sans attendre le j 
investigations de la justice , l'événement n ciaii ^ 

révoqué en doute, par la gent féminine sur m 

ment ou variait sur les détails répétés dans I. 

rée devant la demeure de Baudelet, lots d."*^ (g 
des commissaires de police et de lettrs 1> i jj' 

qu'il en soit, la voix publique ne s était F"^
aB

t'«N 

celte fois; mais n'anticipons pas, et utsoa*> 

ce (pi'étaient , moralement parlant ,
 !,

'
s
 T'

1
'

c aV
»l K 

il paraît qu'avant son mariage la }
em

 u
3t

0!sm 
comme on l'a dit à l'audience . trafic de se» '- ̂

}
 9 

mari même ne l'ignorait pas : il avait etc su ^ m 

a'» 1 ',",,*" 

hq 

1» 

été son 

Mii e-t-on, avant que d'être son fiance , 

tou jours la même chose. Des le jour des 

pos d'un baiser que réclamait un ancien ^ 

avait appliqué un soufflet à sa femme. l*'|' 



souvent ; lu femme rfeprocnail au 

se
 rér^»^^-^ f

cinm
es. Le mari, i 

^
llC

!£liaisens luanl a la sienne, si; montrafl peu 

le 2 scptetnbre. 

'e très lionne 
«oit Enfin, arriva 

V.;
ir

-[ai3amM<M ,(l.uctuitsur.._|>:u-c et < 

ee'jou^^Trtûe sa' femme était morte d'wii coup de 

^fîfliU «positions néœsSaires pour parvenir à 
11

 • ' inhuniaiion. Cependant le cadavre dut être 

un«f
 oa,p,!f médêcTn aultonkl, et on reconnut que la 

visite par :„, ,
 qu

'
0

n avait déjà eu som d habiller pour 
CfHiinc pi»^. , '

em
.e (elle était notamment coiffée d un 

s^fliet) présentait à la tète, au cou.ùlama-
0>\e D

, 'Vautres parties du corps, des traces de vio-
cheire et sui . ^ Son mari , présent à la visite du 

lonces.noa. i.
clia

 j. expliquer ces lésions par une chute 

'
m ue

 aurait faite, la nuit , sur la clé d'une com-

V
E
? n sur des cinbouchoirs , et cela cn quittant le lit 

eût où la prétendue attaque d'apoplexie aurait eu I1K 

au "'^"^["fois il manifestait en cet instant un chagrin 

"
e8

'' tudié que véritable. U fut immédiatement arrêté. 

''T'iu 'au jour de l'audience, Baudelet a persisté dans 

lilieations invraisemblables; mais, devant la Cour, 

f nloDté un autre système de défense : il a prétendu 

••surpris sa femme en flagrant délit d'adultère, dans 

t uu î'
r au

 - septembre, et l'avoir frappée avec un 
h rtêau pétulant que le complice inconnu s'échappait. 

!"' iisôncc' dc preuves n'a pas permis aux jurés d'admettre 

' loven d'excuse , et Baudelet a été déclaré coupable de 

f3e volontaire commis sur la personne de sa femme, 

Savecdes circonstances atténuantes; il a été condamné 

"'l 'otans de travaux forcés, 

les débats de celte affaire ont été dirigés avec beau-

) d'exactitude et d'impartialité par M. le conseiller 

ftittod delà Gourde Colmar ; l'accusation a été soutenue 

avec talent et modération par M. Cari, substitut, jeune 

ma| 

tout — 
irrité. Quant a la défense, elle, ne pouvait être en de 

meilleures mains ; M" Schut/.enberger , quoiqù'à peine 

débarrassé d'un concours long et fatiguant, soutenu à la 

Faculté de droit, a tiré tout le parti possible de la position 

désespérée de Baudelet. Celui-ci a entendu son arrêt sans 

beaucoup d 'émotion ; il est âgé de vingt-quatre ans. Inu-

tile d'ajouter que celle cause avait attiré un auditoire dix 

fois plus nombreux que ne le comportait l'enceinte de la 
(Jour d'assises : il a fallu recourir à une force armée im-

posante pour maintenir l'ordre ; les femmes, certaine 

classe de femmes surtout, affluaient : on en a vu exprimer 

une joyeuse approbation après la condamnation pronon-

cée. M. le président a même cru devoir soustraire Bau 

delet aux regards et aux approches de la foule , en le fai-

sant reconduire en prison par un autre chemin. 

TRIBUNAL CORRECT. DES SABLES D'OLONNE 

(Vendée.) 

(Correspondance particulière.) 

(CC uticui ti ...^v.*,. «.— r~ — • , , ~ 

lawsirat de juillet, zélé et sans prétention, exempt sur-

Jtde cette suffisance qui n'est que le partage de la nié» 

CHOU VENERIE. GARDE NATIONALE. 

MAIRE. 

— REQUISITION DU 

Le mime d'une commune peut-il, en cas d'urgence et sans 

la demande écrite du maire d'une autre commune voisine, 

en danger, requérir un détachement de la garde nationale 

de marcher immédiatement sur le point menacé dc celte 
dernibe commune? 

Lai\{juhilbn, émanée de l'autorité militaire, alors même 

fK-kpaijs est en état de siège, peut-elle suppléer la de-

mande écrite exigée par l'article 128 de la loi du 22 
mars 1831 ? 

iê
 Suivie national qui refuse de faire partie d'un détache-

ment amsijeqin se rend-il passible des peines portées par 

Imiic/e lo6 de la loiprécitée? 

J& trojs questions viennent d'être résolues négative-
dans l'espèce suivante : 

11 Le 21 septembre dernier, le lieutenant Colnot, com-

g T
n<

i
 colonne mobile du 47 " ,dSer > demanda, en 

'tane » i
 lmont

>
 au ma

're de cette commune, un déta-

(
 lent de douze gardes nationaux pour lui prêter main-

te ctans une expédition qu'il se proposait de foire , sur 

commune inutrophe, contre les bandes de rebelles car-

, qui désolent depuis la révolution de juillet le dépar-

» Vendée. Sur la réquisition du maire de'fal-

assisiP ' r ,?Z-e 8"Jr(les Iia tio»aux furent commandés pour 

fexcemîn, v
 du i7

'i
 t0L,s

 répondirent à l'appel, à 

"'ois un «il ■
 S1CU1

*
 F[

'ançois Naulet. Le 2'2 du même 

'^iWJ» i '
 comm

andant une autre colonne mobile •i^fowT"' <i"!UH,anaaiH une autre colonne mobile 

nouveau AJ: ,;manua également au inaire de Talmont un 

dans uan w " -
ment de 20

 «ardes nationaux pour l'aider 

dè dir\ - Uonou une ballue fl»'» 1 avait aussi l'inten-

NàfaSr
.i

0nîre les
 enonans. Le sieur Naulet, ap-

L wrtie de ce détachement , refusa encore d'o 

d'obtc «emn«Jr -
a

i
U ^8 o'ai'des nationaux s'empressèrent 

V
;uUm

 1 a la
 réquisition. 

,iun «eldoA?n°"
 <le ces faits dovant !e

 Tribunal correc 

le'.par 
!
)0r

lées"ir».°i^ ,
L
'
S

', P
0
!

1
!' s'entendre condamner aux peines 

. Par lWoûf ° Wiâe la loi du m
 «*» ' Ntiu-

"
nu,

|ue |
a
 ̂ "lde

.M Louineau, son défenseur, a sou 

Jant s, ,
1
 " V Iui avait été

 «* était illégale, 

n;uio
n
lU

 l
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U
u'-
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P
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'
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 128 de ,a loi

 '
a 

1 î eût n',, n, ,' f ' l)0l, r qu'il fût tenu de marcher, 

"
anJft

 écrito do i
 Cul<;i

!
lent

 "rgence, niais encore de-

rtWre fa ̂ JnJlp? •
 ÎBair

e
 de ,a

 commune sur le 

^fond, 
Sarde 

iu'il 
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." S'agissait d'aller : ce qui n'existait 

°
n d

" aiuWl^'*î
u on

 né représentait ,
1UC

 la ré,p,i-

S ̂  obli,, î :
!
linont

 : F'' suite, il a prétendu qu'il 

^Passible' \ r-,\,' ?
 r

l
L,

'
en refusant de le 11 
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 Roi
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 «'ombattu ce svslèmi 
llmna
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 "rt-MS était démonstratif e 
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considérations sur les inconvéniensetles résultats fâcheux 
«ue pourrait produire, dans l'intérêt et pour là tranquil-

Hte de la \ ondée, une mter[)rétation contraire. Ilarequis 
* jours de prison. 

Le i ribunal , par jugement du 8 novembre , a entière-

ment adopte le système de défense du prévenu ; dans une 

matière aussi neuve, nous croyons devoir reproduire ce 

jugement, qui nous parait conforme à la lettre et à l'es-

prit de la loi du 22 mars 1851 , mais qui signale, selon 

nous , une lacune importante dans cette loi, déjà si impar-

faite sous d'autres rapports. En voici le texte : 

Attendu qu'il est constant, au procès comme résultant des 

débats et de la citation donnée au prévenu pour comparaître 

devant le Tribunal, à la requêie du ministère oublie, qu'il s'a-

gissa.t de former un détachement de gardes naiionaux, qui 

devait se rendre dans une commune -voisine de celle de Tal-

înont, aux fins de seconder un détachement de troupes de la 
ligue; 

Attendu que , si la loi du 22 mars i83i sur la garde natio-

nale, aitlorise à fournir, dans certains cas , des delachcmcns , 

ce n'est qu'à la charg • de se conformer aux obligations que 
cette loi pi c .sci it ; 

Attendu que, d'après l'art. i36 de la même loi , aucun garde 

national ne pcul être requis de m.ircher et faire un service hors 

de h cumimme , sans une réquisition du st)ua-préfet , du pré-

fet, ou une ordonnance du Roj : ce dont on ne justifie pas 
dans l'cs|)èce ; 

» Attendu que la réqu'sition , faite par le maire de Talmont 

au commandant de la garde nalionale de cetle commune n'est 

pas suffisàritc, p rce qu'aux termes de l'article 128 de la loi 

précitée, il aurait fallu qu'il y eût urgence et demande par écrit 

du inane d'une c mmune en danger pour marcher immédiate-

ment sur le point menacé, circonstances qui ne se trouvaient 

pas réunies lorsque INaulet a été sommé de f dre partie d'un dé-

tachement formé pour sortir de cetle c unmune ; 

» Atr ndu que les Tribunaux, étant l'organe des lois , doi-

vent les appliquer sans pouvoir s'écarter ni s'occuper de savoir 

s'il existe ou non quelques lacunes dans leurs dispositions ; 

» Attendu, d'apr ès ces principes, que quelque blâmable que 

soit la conduite du prévenu de n'avoir pas, comme citoyen-

soldat, obéi à la réquisition qiii lui avait é;é faite de la part de 

son chef, aucune peine ne peut lui être infligée par le Tribunal 

correctionnel, puisqu'il n'a pas commis de délit ; 

«Le Tribunal, jugeant eu matière correctionnelle, et par 

Jugement en premier ressort, dit que Naulet n'a commis aucun 

délit punissable parle Tribunal correctionnel ; en conséquence, 

renvoie celui-ci des conclusions contre lui prises par le minis-

tère public, et sans dépens. 

— A la même audience , le Tribunal correctionnel des 

Sables a condamné à six et huit jours de prison , en con-

formité de l'article 136 de la loi sur la garde nationale, 

treize gardes nationaux de la ville des Sables qui avaient 

refusé de faire partie d'un détachement , quoique légale-

ment requis par l'autorité civile. La discussion de cette 

cause avait soulevé une question assez sérieuse , dont le 

Tribunal cependant n'a pas eu à s'occuper. L'article 136 

porte que le garde national qui aura refusé de foire par-

tie d'un détachement pour lequel il aura été requis , sera 

puni d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un 

mois; mais il ne détermine point le minimum. U s'agissait 

donc de savoir et de déterminer si ce minimum devait être 

réglé par l'article 40 du Code pénal, c'est-à-dire fixé à six 

jours, ou si , au contraire , il pouvait être réduit jusqu'à 

un jour, ou même à quelques heures. 

Quant à nous, nous pensons que , bien qu'il s'agisse 

d'une législation spéciale, on doit cependant, pour tout ce 

qui tient à l'économie générale de cette loi , recourir au 

Codepénal,ou au Code d'instruction criminelle dans les cas 

douteux ; qu'ainsi les délais de la citation doivent être 

réglés d'après le Code d'instruction criminelle; que, par 

conséquent, le minimum doit être de 6 jours , comme en 

matière correctionnelle ordinaire, toutes les fois qu'il n'a 

pas été abaissé par une disposition particulière; nous le 

pensons d'autant plus, qu'il nous paraît absurde de ré-

duire à un jour, à une heure ( car on peut descendre jus-

que-là en suivant le principe contraire), une peine pro-

noncée pour répression d'un délit déjà assez grave. S'il en 

était autrement, à quoi bon enlever aux conseils de disci-

pline la connaissance d'un délit que les tribunaux correc-

tionnels pourraient punir de peines aussi légères gue celles 

que le conseil de discipline aurait appliquées lui-même 1? 

D'un autre côté, cependant, on peut soutenir que, dans le 

silence de la loi, elle doit s'interpréter en faveur du con-

damné. Nous livrons l'examen de cette difficulté aux juris-

consultes. 

Les membres d'un Conseil de discipline de la garde natio-

nale , alors qu'ils sont en séance , peuvent-ils être assimi-

lés à tin Tribunal , et par suite les outrages qui leur sont 

adressés doivent-ils être considérés comme agant été adres-

sés à des magistrats de l'ordre judiciaire , dans l'exercice 

et à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ? 

Celui qui se rend coupable de cet outrage doit-il être puni 

des peines portées par l'article 222 du 'Code pénal , ou de 

celles énoncées en l'article 45 de la loi du 17 mai 1819 ? 

Un adjudant-major delà garde nationale , qui vient donner 

la consigne au poste , est-il un commandant de la force pu-

blique, 'et dans l'exercice de sa fonctions; par conséquent 

les outrages dont il est l'objet rentrent-Us dans les cas pré-

vus el punis par l'article 223 du Code pénal ? 

Telles sont les questions neuves el intéressantes sur les-

quelles le Tribunal a été également appelé à se prononcer, 

et qu'il a résolues affirmativement. 

Voici ces faits : le 18 octobre dernier , le sieur La-

feuillc , adjudant-major de la garde nationale, était au 

poste de la mairie der Sables , occupé à donner la consi-

É tint — «.«in U^MIUllSiruill 01 
' l ,|( sente de nombreuses et puissantes 

gueux, etc. Au moment oii le Conseil 

nonçait le jugement qui le condamnait 

heures de prison , l'état d'irritation dans lequel était Vi-

gnaud, s'accrut encore, et après plusieurs injures profé-

rées contre le corps d'officiers , il dit, en s'adressant au 

Conseil de discipline, au moment où le président donnait 

lecture de l'article 89 de la loi sur la garde nationale : 

Vous ne connaissez, que cet article ; lisez donc la loi ; vous 

n'appliquez jamais que ï article 8$. Puis il ajouta à plusieurs 

reprises, que /e Conseil soutenait \'adjudant-major, etc.; 

enfin le scandale fut à son comble. 

Procès-verbal de ces injures fut dressé par ce conseil de 

discipline, et transmis au procureur du Roi; par suite , 

Vignaud comparaissait le 17 novembre devant le Tribunal 

de police correctionnelle, sous la double prévention 1" 

d'outrages par gestes et menaces envers un comman-

dant de la force publique , dans l'exercice et à l'occasion 

de l'exercice de ses fonctions , délit prévu par l'art. 223 

du Code pénal ; 2° d'outrages par paroles envers desma-

gistratsde l'ordre judiciaire , dans l exercice de leurs fonc-

tions et pendant l'audience d'un tribunal , délit prévu par 

l'art. 222 du même Code. 

M" Louineau, avocat, a défendu le prévenu ; il a soute-

nu que les membres d'unconseil de discipline ne pouvaient 

être considérés comme des magistrats de l'ordre judiciaire, 

parce que , suivant lui, il n'y avait de magistrats dc l'or-

dre judiciaire , que ceux qui étaient nommés parle Roi. 

Il s'est attaché à démontrer qu'un conseil de discipline de 

la garde nationale n'était autre chose qu'un corps cons-

titué, et que par conséquent les outrages qui lui étaient 

adressés devaient être punis par l'article 13 de la loi du 

17 mai 1819; il a également contesté à un officier de la 

Garde Nationale la qualité de commandant de la force pu-
blique. 

M. Meusnier-ÎIanono , substitut du procureur du Roi, 

a soutenu la prévention ; après avoir rappelé que sans la 

discipline la garde nationale ne pouvait remplir le but 

important de sa noble institution, et énuméré les résultats 

fâcheux que l'impunité pourrait produire, l'organe du 

ministère public s'est attaché à démontrer que la qualité 

de magistrats attribuée aux membres du conseil de disci-

pline résultait suffisamment de ce qu'ils rendaient la jus-

tice, de ce qu'ils appliquaient et interprétaient la loi et 

prononçaient des peines ; combattant le moyen tiré de 

ce que ceux-ci n'étaient pas nommés par le Roi , il a indi-

qué les maires de villages et les commissaires de police, 

dans certaineslocalités , qui ne sont pas nommés par le Roi, 

et sont cependant rangés dans la classe des magistrats, 

lorsqu'ils remplissent des fonctions tenant à la police ju-

diciaire. Tout en regrettant de n'en pouvoir reproduire 

le texte , il s'est trouvé heureux de citer un jugement du 

Tribunal correctionnel de Brest dans une cause semblable, 

rapporté par la Gazette des Tribunaux du 1 er novembre. 

Arrivant à examiner la gravité des injures adressées à 

l'adjudant-major quiavait été traité de chouan etdebiigand, 

le ministère public a dit : Selon nous, Messieurs, il n'est 
point d'injures plus graves , d'outrages plus sanglans pour 

un honnête homme que d'être appelé chouan et brigand; 

cette qualification comprend désormais tous les genres dô 

crimes : permis à d'autres , permis à d'insensés rêveurs 

d'un passé qui ne peut plus revenir dè revendiquer, dans 

leur crédule ignorance ou dans leur délire fanatique , ce 

titre barbare. Pour nous , nous ne saurions oublier que 

c'est sous la dénomination , de chouans et de brigands que 

depuis deux ans des bandes de rebelles et de réfractaires 

promènent dans la Vendée le pillage, le viol, l'incendie 

et l'assassinat, et que l'une d'elles vient tout récemment 

de se souiller des excès les plus déplorables dans notre 

arrondissement . » M. le procureur du Roi a fait ici allusion 

à une scène de férocité dont le malheureuxRobin, fermier, 

demeurant commune de Ste-Flaire , a été victime le 28 

octobre. lia requis, prenant en considération les circons-

tances atténuantes , un emprisonnement do trois mois. 
Par jugement du 17 novembre, dont nous croyons 

devoir rapporter les considérans qui se rattachentaux ques-
tions principales , le Tribunal a adopté les movens déve-
loppés par le ministère public. 

Attendu que le conseil de discipline étant en fonctions et « 

l 'audience , les membres qui le composaient étaient un ce mo-

ment magistrats de l'ordre judiciaire , et formaient un Tribu-
nal légalement constitué ; d'où il suit que, le prévenu ayant 

commis. le délit prévenu par l'article 222 du Code pénal , l'ac-

tion a été régulièrement intentée contre lui ; 

Attendu qu'il résulte non-seulement des débats, mais encore 

de l'aveu fait par Vignaud, qu'il a , le 28 octobre, outragé par 

paroles , tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse , 

les membres du conseil de discipline de la garde nationale des 

Sables , en leur disant , au moment où ils éiaient en séance cl 

prononçaient contre lui un jugement comme prévenu dc man-

que de service et d'in ubordinalion : qu'ils soutenaient l'adju-

dant-major , qu'ils ne connaissaient que l'article 8g de la loi 

sur la garde nationale, malgré que celte loi contînt 162 articles 

qu'il les invitait à lire ; enfin que, puisqu'il venait d'èlre con-

damné injustement, il leur remettait son fusil et n'en voulait 

plus ; 

Attendu qu'il est certain aussi que le prévenu a,le 17 octobre 

dernier, outragé par paroles et gestes l'adjudant-major de la 

garde nalionale dans un moment où il était commandant de la 

for ce publique, puisqu'il était occupé à former le poste et à 
donner la consigne à des gardes nationaux dont aucun n'avait 

un grade supérieur au sien , elc. 

Condamne Ldit Vignaud à 20 jours d'emprisonnement, etc. 

g ne, lorsque le nommé Vignaud, garde national de ser-

vice, y entra. Après quelques explications relatives au 

service , celui-ci se mit dans une violente fureur, et traita 

l'adjudant-major de chouan , brigand , mauvais soldat,etc. , 

et finit par abandonner son poste. Traduit pour désobéis-

sance et insubordination, devant le Conseil de discipline, 

le 28 du même mois, Vignaud, se livrant de nouveau a 

tousles excès de sa colère , dit encore à M. Lafeuille qu'il 

était nu chouan, nu brigand , un soldat par intérêt, un 

AFFAIRE DU CARLO ALBERTO. 

Monlbrison, i3 janvier. 

Avant-hier seulement , les pièces de la procédure out 

été transmises de la Cour royale de Lyon au greffe de 

la Cour d'assises de la Loire," et aussitôt on s'est empres-

sé de procéder aux interrogatoires des accusés. C'est M. 

Durand, vice-président du Tribunal de Montbrison, qui a 

fait ces interrogatoires, en vertu d'une délégation spéciale 

de M. le président des assises, absent , dans les journées 
d'hier et d'aujourd'hui. 



M. le .yfeomtc de Samt-Priest ii désigne pour son ue -
tenseur M' Sauzet, avocat du barreau de Lyon ; M. Sala 

a
 choisi le même défenseur ; M. de Bourmont a désigné 

Ml" Portier-Clianlemcrlc, avocat du lvin eau de Monlbri-

son ; M. de Kergorlay père , a désigné Si* Giiillemin, 

avocat à la Cour royale dc Paris , ci M* Tardif, avocat 

près la Cour royale "d'Aix : M. de Kergorlay fils a dé-

signé pour son défenseur M
c
 Genton, avocat du barreau 

de Lyon ; M. de Candolle a désigné pour son défenseur 

M" d Alpheran, du barreau d'Aix: M. de Bcrmont - Le-

grine, M" Janvier, avocat à Angers ; M. de Ferrari , W 

Dufort, avocat à Aix; M. le colonel de Lacbau, M" Pinet, 

avocat à la Cour royae de Paris ; JI. Laget de Podio, 

M
c
 Berryer, avocat à la Cour royale de Paris, et i\T Gus-

tave de laBoullie, avocat à Aix;" M
11

" Lebeschu, M" Jour-

nel , avocat à Lyon ; et le nommé Ezig, M" Portier-Chan-

lemerle , du barreau de Montbrison , lequel a aussi été 

désigné comme conseil [Kir tous lès autres accusés. 

L'ouverture des assises est fixée au 25 février. Il ne 
sera pas porté d'autres affaires à celte session. 

M. le procureur-général près la Cour royale de Lyon 

et un avocat-général doivent, dit-on , venir soutenir l'ac-
cusation, 

M. de Ménars n'est point encore arrivé ici ; il esl at-

tendu prochainement , et sera interrogé par M. le prési-

dent des assises en personne, ainsi qu'un nommé Ganail, 
qui était fugitif et qui a été arrêté. 

Trois grandes caisses contenant les pièces à conviction, 

viennent d'arriver aussi au greffe de la Cour d'assises. 

CHRONIQUE 

PARIS , 1(5 JANVIER. 

— Nous avons omis de dire que M- Baudouin , appelé 

devant la Cour de cassation par mesure disciplinaire, 

avait été défendu par un avocat près cette Cour, AL Gar-

nier. 11 importe d'en faire la remarque , parce que c'est 

une innovation. Dans l'affaire de M. Madier de Montjau 

en 1820, et dans celle de M. Foiiquet, au mois de mai 

185:! , la Cour n'avait pas cru devoir entendre un 
défenseur. 

—L'héritier qui a été contraint hypothécairement de payer 

une dette dc la succession, el s'est borne à se présenter dans 

un ordre ouvert sur celui des copartageams chargé de le 

rembourser , peut-il , en invoquant l'insolvabilité de celui-ci, 

réclamer aux autres co-parlageans le montant de cette dette? 
(Art. 875 , 870 C. G) Rés. nég. 

Un partage avait été fait entre les héritiers d'une dame 

Goblet. Il fut convenu que l'un d'eux rembourserait sur 

le prix d'un immeuble le reliquat d'une créance que le 

sieur Narmon, autre («héritier, avait remboursée pour 

la succession à un créancier hypothécaire. Ce dernier co-

héritierse présenta;! un ordre sur le prix de l'immeuble à 

lui délégué: il n'y fulcolloqué qu'en partie, lôansplustard, 

il recourut contre ses cohéritiers; il leur réclama la por-

tion pour laquelle il restait à découvert , et qu'il n'avait pu 

toucher par suite de l'insolvabilité du copartageant qui (le-

vait la payer. Les défendeurs n'ont pas nié cette insolva-

bilité, mais ils ont opposé au demandeur qu'il devait la 

supporter, puisqu'il n'avait pas fait de poursuites depuis 

le moment où il n'avait pu être colloque. 11 a répondu 

qu'aucun délai ne lui était imposé par la loi, et que son 

action n'était prescriptible (pie par 50 ans ; qu'enfin il 

avait fait tout ce qu'il pouvait pour se faire payer en se 

présentant à l'ordre ouvert sur son cohéritier. Après les 

plaidoiries de 51" Roger et Ancelle, le Tribunal de T
e
 ins-

tance, 5
e
 chambre, sur les conclusions conformes .c'e JL 

l'avocat du Moi de Cerando, a débouté le demandeur , at-

tendu qu'il avait négligé de recourir contresou cohéritier 

avant l'insolvabilité prétendue de celui-ci , et que pour-

suivi, il devait supporter lui seul l'effet de cette insolva-

bilité , sans pouvoir recourir contre les autres cohéri-
tiers. 

— Une romance, de la composition de M. Berat, el in-

titulée : Bibi,ou le Petit Chien perdu, a donné naissance, 

ce soir, à un procès devant le Tribunal de commerce, en-

tre MM. Schoncnbergcr et Beaucc-Porro. M. Schonen-

berger, cessionnaire de M. Berat, demande que M. Beau-

cé-Porro cesse de vendre la romance dont il s'agit, et veut 

qu'on lui remette les exemplaires imprimés et les plan-

ches gravées par le contrefacteur. Le plaignant conclut 

en outre à 1,00.0 fr. de dommages-intérêts. La cause a 
été continuée à quinzaine. 

— Aujourd'hui, le Tribunal de commerce, sous la pré-

sidence dc M. Michel, a décidé qu'un teneur de livres ne 

pouvait être assimilé à un domestique ou ouvrier; qu'en 

conséquence, le patronne pouvait être cru sur parole sur 

la quotité des appoinîemens dus à un employé dc cette 

nature ,-et qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer cn pareille 
matière l'article 1780 du Code civil. 

— La portion de l'indemnité dont l'héritier étranger est 
privé à raison de son extranéilé peut-elle accroître à ses co-
héritiers regnicolcs '! 

Une décision de la commission de liquidation de l'in-

Considéiaut nu', 

gllicole l'iocapaci 0 

au ■ 

deiinité des émigrés, à la date du 51 janvier 1831, rejette 

la demande faite par le sieur et dame iN.clot h.u .t, s I . 

sieur Laperouze , tendant à ce que les deux tiers <l . in-

demnité dévolue à la succession du sieur Lapcrouz i 

fussent attribués, parce que leurs CO-IUM il .crs, les ilemot-

seilcs Gerlfude et Marie Laperouze , mariées a (tes 

étrangers, ue pouvaient y avoir droit. 

Cette décision a été attaquée devant leConseil-d Etat pat 

les sieur et dame iNiclot. . , ■ 
M

c
 Berton a soutenu le pourvoi , mais sur [C3 conclu-

sions de M. Germain, maitret!eirequètes,leConseil, dans 

sa dernière séance , a statué en ces termes : 

n ne saurait l'aire profiter à 1 h 'ritier re-

élaUie contre les co héritiers él rangers 

pir lesarti.les i cl 7 dc la loijjdu HJ avril i8'i5, suis lui attri-

buer une indemnité excédant la perle qu'il a épromee ; la rc-

quêle des sieur et (lame Niclot est rejetee. 

— Après le procès du vol des médailles, qui a rempli 

deux audiences et n'a fini qu'hier dans la nuit , la Cour 

d'assises s'est encore occupée d'une affaire d outrages 

envers un fonctionnaire public, dans l'exercice de ses 
fonctions. 

M. Vincent, ancien maire dc sa commune, après avoir 

servi avec honneur dans l'armée et la marine, était entré 

dans l'administration des eaux et forêts, en qualité de 

garde à cheval. Il en fut renvoyé en 1851. Croyant avoir 

à se plaindre dans cette circonstance de M. Martin , sous-

directeur de l'administration qu'il quittait , M. Vincent 

lui adressable i mai 1852, la lettre suivante : 

« La conduite, Monsieur, que vous avez tenue à mon égard 

est celle d'un homme de'oyal, et j 'ose espérer que vous m'en 
donnerez toute satisfaction. 

Je vous donne le choix des armes, el je vous al tends demain 

5, à i o heures du matin , dans le jardin des Tuileries au san-
glier, avec vos témoins , pour de là aller à l'endroit que vous 
jugerez eonvciiible. » 

Cette première lettre étant restée sans réponse , 

M. Vincent en écrivit une, seconde, par laquelle il per-

sistait à demander satisfaction , menaçant son adversaire , 

s'il la lui refusait, de s'adresser aux journaux et à tous les 
organes de la publicité. 

Enfin, le 12 juin , i! lit imprimer une circulaire dans la-
quelle se trouvait le passage suivant : 

« Je mesuis comportéenvers M. Martin de manière à le forcer 

de convenir du li u et de l'heure où nous pourrions nous me-

surer ; mais il a fait défaut. Cependant il avait eu le temps de 
s'e suyer le visage, » 

Sur la plainte de M. Martin, le ministère public a cru 

devoir poursuivre M. Vincent, comme coupable d'outrage 

envers un fonctionnaire publie. M. Martin, et deux autres 

sous-directeurs de l'administration des forêts, ont été 

entendus comme témoins. M. l 'avocat-général Partarrieu-

La fosse, ayant abandonné la prévention, M" Moulin, avo-

cat de M. Vincent, n'a pas eu besoin dc la combattre , et 

s'est borné à quelques observations. Le prévenu a été 
acquitté. 

— Le rôle dc la seconde quinzaine de janvier indique 

peu d'affaires importantes. En voici le relevé : 19, Lîn-

geau i enlèvement de mineurs ! ; 25, Crimbert (pillage; 

c'esl le même accusé qui a déjà figuré dans l'affaire Saint-

Méry);2u, Regey ( assassinat de Bannis); 28, Philippon 
el Aubert (caricature. ) 

■ — M. le vicomte Sosthènes de Larochefoucauld ne 

s'étant pas pourvu en cassation contre l'arrêt rendu il y a 

peu de jours par la Cour d'assises qui le condamne à trois 

mois de prison, i! s'est constitué prisonnier , et a été 

écroué à Sainte-Pélagie. On assure que M. le vicomte 

avait demandé la faveur de subir cette détention dans une 

maison dc santé , mais qu'il n'a pu justifier de motifs sufti-
sans pour l'obtenir. pour 

— M. Delisle , gérant de feu Brid' Oison, précédenr 

lent condamné par défaut à un mois de prison et 20î) fr. 

'amende , pour avoir publié une feuille quotidienne sans 

m 

d 

versement préalable du cautionnement exigé par les lois 

des 19 juin 1819 et 18 juillet 1828, comparaissait aujour-

d'hui devant la 0
e
 chambre par suite de l'opposition par 

lui formée à ce jugement. 

Par l'organe de M" Goyer-Duplcssis , son avocat, qui , 

invoquait pour lui la législation dc 1819, abrogée par celle 

de 1828 , i! a prétendu que son journal étant purement 

littéraire , moral et philosophique , il ne s'était pas cru 

assujetti à la formalité du cautionnement , et il deman-

dait que, attendu que pour se soumettre à la loi il avait 

cessé de paraître, le Tribunal usât d'indulgence à son 
égard. 

M. Thévenin , avocat du Roi , dans une réplique vive 

et spirituelle, a soutenu que la loi du 18 juillet 1828 de-

vait seule aujourd'hui régir la matière , et qu'en tous cas 

la législation de 1819 ne serait pas applicable au sieur De-

lisle , puisqu'il sa tendance liltt'ruire, morale et philosophi-

que, le Brid' Oison joignait celle de très politique et suriout 

de très carliste; età l'appui il citait plusieurs articles qui le 

prouvaient évidemment : il a ajouté qu'aucune circonstance 

atténuante ne militait cn faveur du sieur Delisle par suite de 

la suspension de son journal, qui n'avait d'autre cause 

selon lui , non pas son respect pour la loi , mais bien son 

manque total d'abonnés, de fonds 
cl il a c 

ment. 

Le Tribunal 
damne le sicui 

onclu en définitive au et d(i 
n
'a"'»t-Knd

M
.ÏÏS 

Ces . faisant droit „ 

Delisle à un mois de SS**. , 
monde et aux Irais nouveaux de son opp2fi?? * 

— Le concours ouvert depuis le i«i .
 n 

la faculté de droit de Strasbourg 

vacante. Ce jeune pt'ofcTseu^ïi
1
^ N 

Code civil, vient de se terminer ^'e^Wi 
îrofesscur-suppieant en cette faculté nui Auf/I 
a chaire vacante. Ce jeune orolWo-,!.
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'l«i don,,„ 
^cspéranci-s, avait déjà professé pendant JJ*! 

> CourdW 
— La session Criminelle de 

Londres étant terminée, le tecorder a selo t 

noncé à la dernière séance les condamna fi. * f, 

accusés qui avaient été déclarés coupables '^k 

Les shenffs et les aldermen assistaient à CM,*-

 le
 h 

cérémonie. '
 e

'fo[W 

Dix accusés ont été condamnés à mort n
n 

effraction. Parmi eux on remarquait lès n'rw
 01

* 
Hutchinson et John Miller, convaincus d'avôi ,

11 

l'argenterie et la vaisselle plate du docteur Tli
 ,|J 

s'introduisant en plein jour dans sa maison par*
1 

de derrière , pendant que la famille énii 
pagne.

 1 a 

Huit autres malfaiteurs subiront la déportatk ' 
un pareil nombre sera déporté pendant quatorze • 

et vingt-deux sont condamnés à la déportation 

sept ans. Au nombre des déportés pour quatoiJ*"^
1 

trouve Samuel Fare , qui avait été mis en ju^nl?" 
Johnson pour l'assassinat commis sur la p

crso 
jeune Danby à la suite d'une chasse au cerf. La r 

des Tribunaux du 10 de ce mois a rendu compte
ue

|'* 

damnation à la peine capitale prononcée co\i\Ju 
son. °* 

Un nommé Samuel Beauman , agent de police L 

parmi les condamnés , pour vol, à la déportation w2 
sept ans.

 1
 * 

Une foule d'autres accusés sont condamnés àdesJ 
prisonnemens correctionnels plus ou moins longs. j 

Il a été sursis jusqu'à la session prochaine à t'arnètd 
lînitif contre Henri Dawson , déclaré coupable dW 

sonnement sur la personne de sa femme. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAîUIAIXC, 

AKHOSOiiS JûHIJÎ AIHîiS. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, PLACE DU CHAÏHÏT. 

Le samedi t() jamiéi l833, heure de midi. 

Consistant cn commode, secrétaire, armoire, labiés, f.uleui].-, CÎÏÎII.CS , ptiiddf djf 
et autres objets. Au comptant. 

Co!isi
5

laut en commode , secrétaire, canapés, fauleuils , bergères, cliai-es, p.ndalt' 

X, vases, rideaux, glaces, casseroles, et autres objets. Au comptant. 

Consistant en comptoir, banquette, glace, horloge, armoire, chandelier,, latupf,li. 

lice, tables, chaise,, lot dc bois, meubles, et autre* objets. Au comptant. 

Le dimanche , ao janvier i833 , heure de midi. 

\ ente après décès '' nellevilte, rue de P u is, » 51 consistant en fayeucé, putBÎlftn j 
les, chaises et r .utem!*, coueheltes, ma elas, commodes, glaces, Auejm^n 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

flunboa 

rie, ta 

AVIS BIVÏ'.ZiS. 

A céder suite, une ETUDE d'avoué , sise dans un rW I 

lieu très voisin de l'aris. On accorderait de grandes facili» \ 
pour le paiement. 

S'adres-crà M. Ad. Schayé agréé au Tribut al '.'«comment, 

rue Neuve-Sainl-Euslaehe, n" ô'j , à l'aris. 

DE SALSEPAREILLE 1 

DE LA 

Pharmacie CoiSjeri. 
L'immense célébrité de l'essence de la salsepareille.^, 

pharmacie Colbcrt (galerie Colbert ) la recommande"W£ 
ment et avec un égal avantage en toutes saisons pour la

£l
^ 

radicale et sans mercure des maladies secrètes, dartres, i, 

les,Jlueurs blanches, douleurs goutteuses cl rlmiimttsniH' . 

catarrhes de la vessie, démangeaisons, taches ou bouton* 

la peau. : 5 fr. flacon. (G flacons, i -j fr.); emballage, i • 

( Affranchir. ) — Dépôt dans les principales villes. U 

sultatious gratuites de dix heures à midi , el le soir les m>r!j 

jeudis et samedis , dc huit à neuf heures. Entrée parti?» 

rue Vivienne , n° 4. 

I50UUSE DE PAUIS 1)U 10 JANVIER 

A TERME. 

5 u|o au c.uuptatit. (eoupoQ dét. 

— Ril courant. 

Einp. i83i au cotopt .111t. tes 

— Fin courant. 

Einp. i83a an compt.iut. (c 

— lin courant, 

3 o|o au comptant, {coup, détaché.) 

— fin courant (IJ.) ' 

Reiite île Naples au comptant. 

— l'iu courant-

Rente perp. d'Esp. 

— c '111 courant. 

Œvtfctitu":! be co.»mct*cc 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CREANCIERS 

du jeudi \ rj janvier. 
heur. 

BAH.LEUf. fils, tiégoc. RempTac. de commis. 

luissaire-h'rjuidatcur. p, 

PRADEI. el I», négocia». Concord. 9 

JEUvQUÈL , fab. de bijou» dorés. Synd. 9 

BELT/., eulrep. de bains. Reiulta à huit. r) 

AUDREY. receveur de rentes. Clôture, ;) 

Dame COUR, lituunaJicie. id., I 

AltNOUX , r. 

VIOLEAT el 
.tàtfrate'ur. Concordat , 

, |{m madier. Véi il". 

du venchedi 18 janvier. 

BIHAUI.T.TAr.OV, M
d
 coutelier. •Couc 

jqUAViVE, nue. négorîaul. Clôture, 

D?* GRI 1ÏAU VAL , M'
u

 lingè. e. Synd. 

dit samedi îq janvier. 

REINE , fab <le bonneteries. Continuation 
de \éi iucalion, 

COuTUKE, teu bureau pour la consciip. 
Iliitl. Clôture, 

SA LEUR, Al'
1
 tailleur- fripier. Clôture, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-a/>rès : 

DÉTH,YTîl,!
(
 ganlif/bandai 

V ASSAL , nourrisseor, le 

janv. 

>4 

NOMIIV. ï)E SYNDICS PROVIS. 

dans lesfaillites ci-après : 

POnUER-BHEFFORT et C.
c

, B"' de 
\ie nit 

reini] 

nie dc I 

t . 1 1 1 i J u u > t 

- M. Jiirle, rue Miclid-If-Com,».,
 3n Cll 

Minent de M. CcirnuaiiU; a M. Cumin, 

Harpe, 3G, en rtniplaceiiienL de M, 

UKCLAKATIOIV DE FAILLÎTES 
du lundi i /i 14 janvier. 

CARTIER ; aliri.r
B

i 

litxl). Poissoiinièi e 

tît; «gp»l : M. Dague; 

tenant BHÎWa île Um\i , 

^9. — Jiige-runiin,; M. Pe-

nte Cad«L iil, 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Paracte notarié do 3 ja'u<>in ,833, 

entre la dame Marie-Catherine LOI-TET fenirai 

MQSE8. et le sieur J. 1t. HEXAUUIX. eu .is-

lujgiri.nl, louideaiù Paris. (Ibjei ■ f,li
t

m t 

coinineice de coulcirs; raison sociale ■ F" MO-

SER et RENADDtN ; siég, , rue des Prêt,.', St-
Paul, l5; durée : t) au-, du 

Dovuubra i83i i 

l .MPRIM |.;mi', DK PïilAN-DKL,\l'01lKS'l'(M(>RïIVVAL)
t

 im
K m

 BON

S

S-KNFANS, 54. 

M ., s,o..o fr. P»'' 

„ées audit acle; sigualun 
mise ! 

indirp.ces -

clés conioluleruenl. '"'"
!
r?lf. 

PROLONCATIl». Par »■ ' Z^tEl^^ 

entre le» sieur, J..u
;

< ■ '.<> »'
 A

,„,.-»«* 

FITTE, hanquier a I »" | d,»""*^ 

AGUADO, aussta P-" , ̂ . j,,,,, k * 

nuée pour une année, >•
 |f

 ,|
tu

r n , 

Ferière-Ladille est 6«""
1

 "„ prore." ' 

commanditai,., <»' "
 8

33 , »"
s
 "* 

année,,', partir du J»nv"
r
 ^ ^ 

ilinuTatioli. 

FORMATION. «•'f
 ,U

 ' „ IJ2» j. 
janvier ,«33. eufe '»

 rl
 ,,«!« ' „ 

TROUII.LET. Otj'VKi do*.'':'!? 

fumerie et rl,.cul»t"i« . » 


